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La CREG pointe les prix élevés de l’électricité à Bruxelles,  

démontre la faible représentativité du paramètre Nc  
et applique l’accord sur le nucléaire en Allemagne à la Belgique      

 
L’électricité pour un ménage coûte plus cher à Bruxelles que dans d’autres 
capitales européennes, à l’exception de l’Allemagne 
 
La CREG a comparé les prix de l’électricité à Bruxelles et dans les capitales voisines. Elle constate qu’en 
juin 2010, la facture annuelle d’une famille de 4 personnes est de 741 € à Bruxelles, 631 € à Amsterdam, 
516 € à Londres, 455 € à Paris et 756 € à Berlin. Par rapport à Bruxelles, l’électricité est ainsi moins chère 
de 15% à Amsterdam, de 30% à Londres, de 39% à Paris et est plus chère de 2% à Berlin. 
 
Les raisons qui expliquent le niveau élevé des prix dans la capitale belge sont les suivantes :  

1. le coût de la distribution à Bruxelles est supérieur à celui de toutes les autres capitales ;  
2. le coût de l’énergie est élevé à Bruxelles : les fournisseurs bruxellois sont ceux qui génèrent le 

chiffre d’affaire le plus important par client, à l’exception des fournisseurs londoniens. La 
concurrence très faible sur le marché bruxellois de l’électricité est notamment à l’origine de cette 
situation ; 

3. la TVA à Bruxelles est également supérieure à celle appliquée dans les autres capitales.  
 

Si l’on fait abstraction des politiques environnementales qui impactent fortement le coût de l’électricité à 
Berlin ou si l’on tient compte des offres commerciales qui sont, par exemple, proposées aux nouveaux 
clients à Berlin et à Bruxelles, cette dernière devient la plus chère des capitales considérées. 
 
La CREG souligne que ces conclusions sont valables pour les capitales, mais pas nécessairement pour 
l’ensemble du territoire national. Par exemple, à Bruxelles, la composante distribution de la facture est plus 
chère que dans d’autres régions de Belgique. Cette situation existe également à l’étranger pour d’autres 
composantes de la facture d’électricité, car on note des différences importantes entre ces composantes 
d’une capitale à l’autre. 
 
La CREG a établi une méthodologie objective pour réaliser cette comparaison. De plus, toutes les données 
ont été vérifiées et approuvées par les régulateurs nationaux des pays concernés.  
 
 
 

La représentativité du paramètre Nc, utilisé dans la facturation de l’électricité aux 
clients domestiques et à certains clients industriels, doit être améliorée 
 
Le paramètre Nc est censé refléter l’évolution des prix des combustibles fossiles et nucléaires utilisés pour  
produire l’électricité en Belgique. Il est utilisé par la plupart des fournisseurs d’électricité, à l’initiative de 
ceux-ci, pour la facturation de la composante énergie de la facture dans le cadre de contrats à prix 
variable. Le Nc est calculé sur base d’une formule datant de 2002 qui repose sur le parc de production 
d’électricité belge de cette époque. 
 
La CREG considère que la représentativité du paramètre Nc est limitée et doit être améliorée pour les 
raisons suivantes :  
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1. la majorité des valeurs de référence composant la formule du Nc n’est plus représentative de la 
réalité : depuis 2002, on note par exemple une modification du parc de production d’électricité, 
avec une augmentation de la production à partir de gaz naturel et une diminution de la production à 
partir de charbon ; 

2. des variables essentielles, influençant aujourd’hui les coûts des combustibles, ne figurent pas dans 
la formule du Nc, comme la production à partir de biomasse, … 

3. des sources d’approvisionnement en électricité, apparues notamment avec la libéralisation du 
marché, ne sont pas prises en compte dans le calcul du Nc, comme les achats d’électricité sur les 
bourses Belpex et Endex, les importations, l’approvisionnement à partir de sources d’énergie 
renouvelables ; 

4. les portefeuilles d’approvisionnement des nouveaux fournisseurs qui ont fait leur entrée sur le 
marché libéralisé, qui diffèrent du parc de production d’électricité belge de 2002, n’apparaissent 
pas non plus dans la formule du Nc. 

 
L’actualisation du paramètre Nc est nécessaire : de nouveaux index doivent apparaître dans sa formule et 
des coefficients doivent être adaptés. A titre d’exemple, si on envisage le scénario ultime dans lequel le 
paramètre Nc continue à être calculé comme aujourd’hui en cas de sortie du nucléaire, tous les autres 
facteurs restant égaux par ailleurs, l’arrêt des 3 réacteurs les plus anciens ferait augmenter le Nc de l’ordre 
de 20% et la facture d’électricité d’un ménage de 4 personnes d’environ 4%, soit 23 € par an. En cas 
d’arrêt complet des centrales nucléaires, le Nc augmenterait de 89% et la facture d’électricité d’un ménage 
de 4 personnes augmenterait d’environ 19%, soit 103 € par an. 
 
La CREG plaide donc en faveur d’une révision de l’indexation actuelle du prix de l’électricité, basée 
notamment sur les coûts et le parc de production datant de 2002, pour évoluer vers une indexation basée 
sur les coûts actuels d’approvisionnement des fournisseurs actifs sur le marché belge. De plus, la volatilité 
importante du Nc, qui se répercute dans l’index des prix à la consommation belge, devrait être limitée 
sensiblement. 
 

La CREG analyse l’accord sur le nucléaire intervenu récemment en Allemagne 
et l’applique à la Belgique 
 
L’accord conclu entre l’Etat allemand et les producteurs d’électricité à partir d’énergie nucléaire vise à 
prolonger la durée de vie de 17 réacteurs nucléaires entre 8 et 14 ans. En contrepartie, le secteur 
contribuera à une taxe sur le combustible nucléaire de 2,3 milliards €/an (soit 15,19 €/MWh) de 2011 à 
2016. Le secteur versera également une contribution, adaptable en fonction de l’évolution du prix futur de 
l’électricité, de 9,00 €/MWh à un fonds dédié notamment au déploiement des énergies renouvelables, pour 
chaque MWh produit à la suite de la prolongation de la durée de vie des centrales nucléaires, soit dès 
2017. Au total, plus de 30 milliards € devront être versés par le secteur dans le cadre de cet accord.  
 
A titre de comparaison, l’accord conclu en Belgique en octobre 2009 vise à prolonger de 10 ans la durée 
de vie des 3 réacteurs les plus anciens, moyennant notamment une contribution annuelle au budget de 
l’Etat des producteurs d’électricité d’origine nucléaire comprise entre 215 et 245 millions € par an de 2010 
à 2014. Pour les années suivantes et jusqu’à la fin de la durée de vie des réacteurs, le montant de cette 
contribution sera établi annuellement par un comité de suivi.  
 
La CREG a appliqué le scénario allemand à l’accord conclu en Belgique. Elle considère, en ce qui 
concerne les profits qui seront réalisés à la suite de la prolongation de la durée de vie des centrales 
nucléaires, que la contribution des producteurs d’électricité d’origine nucléaire à la taxe fixée par l’Etat est 
de 11,13 €/MWh en Belgique, contre 15,19 €/MWh en Allemagne.  
 
En ce qui concerne les profits qui sont réalisés à la suite de l’amortissement accéléré des centrales 
nucléaires en Belgique, la contribution des producteurs est de 1,70 €/MWh. Ce montant tient compte de 
l’impact des amortissements accélérés réalisés à partir de 2010 jusqu’en 2024, mais ne tient pas compte 
de l’impact des amortissements accélérés réalisés depuis le début de la libéralisation jusqu’à 2010. 
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